
DÉPARTEMENT 
DU DOUBS 
 
ARRONDISSEMENT 
de BESANÇON 

 SYDED 
(Syndicat mixte d’énergies du Doubs) 
33 rue Clément Marot 
25000 BESANÇON 

  

 
OBJET : 
 

RESPONSABILITÉ DES 
GESTIONNAIRES PUBLICS : 
SOUSCRIPTION D’UNE 
ASSURANCE GROUPE 
  
Délibération n°2026/60 
 
MEMBRES : 
 
En exercice : 40 
 
Présents : 27 
 
Représentés : 5 
 
Présents et représentés ayant pris 
part à la délibération : 32 
 
Absents excusés : 16 
 
Absents : 0 
 
RÉSULTAT DU VOTE : 
 
Pour : 32 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 
DATE DE LA CONVOCATION : 
 
25 juin 2026 
 
NOTA : 
 
Cette délibération sera publiée en 
juillet 2026 sur www.syded.fr. 

  
EXTRAIT 
du registre des délibérations du comité syndical 

Séance du 3 juillet 2026 
 
L’an deux mille vingt-six, 

Le 3 juillet à 10 heures 30 
 
Le comité syndical du SYDED s’est réuni au SYDED, 33 rue Clément Marot, à 
Besançon, après convocation légale, sous la présidence de Patrick CORNE, 
Président. 
 
Secrétaire de séance : Pascal DUCRET. 
 
Étaient présents : Christophe ANDRÉ, Madeleine ARNOUX (suppléante de Charlène CERUTTI), 
Franck BERNARD, Éric BRULEBOIS, Patrick CORNE (ne prend pas part au vote de la délibération 
2026/58), Christian CUGNEY (pouvoir de Emmanuelle RICHARD), Vincent CUVELIER, Christophe 
DALONGEVILLE, Gérard DÈQUE, Pascal DUCRET (ne prend pas part au vote de la délibération 
2026/58), Didier GENDRAUD, Christophe JANIN, Laurent JEUNET (pouvoir de Philippe 
RÉGENNASS), Philippe KLEIN (suppléant Patrick COMTE), Éric LAMY (pouvoir de Alain SYLVANT), 
Jean-Sébastien LEUBA, Pierre LIÈVREMONT, Pierre MILLON, Serge MINORET, Anthony NAPPEZ 
(pouvoir de Nathalie BOUVET), Benoit PARENT, Clément PARMENTIER (suppléant de André-Marie 
DEPOUTOT), Frédéric PATOIS, Laurent PETIT (pouvoir de Claude COURVOISIER), Denis POIX-
DAUDE, Marc TIROLE (ne prend pas part au vote de la délibération 2026/58), Romain VERMOT. 
 
Étaient excusés : Henri BERMOND, Claude BOURIOT, Nathalie BOUVET (pouvoir à Anthony 
NAPPEZ), Christian BRAND, Charlène CERUTTI (suppléée par Madeleine ARNOUX), Patrick COMTE 
(suppléé par Philippe KLEIN), Claude COURVOISIER (pouvoir à Laurent PETIT), Laurent CROIZIER, 
André-Marie DEPOUTOT (suppléé par Clément PARMENTIER), Laura GINIOT, Madeleine LHOMME, 
Philippe RÉGENNASS (pouvoir à Laurent JEUNET), Emmanuelle RICHARD (pouvoir à Christian 
CUGNEY), Pascal ROUTHIER, Alain SYLVANT (pouvoir à Éric LAMY), Claude VADAM. 

 
 

 
 

Monsieur le Président a déclaré la séance ouverte. 

 

Le régime de responsabilité financière des ordonnateurs sanctionné par la Cour de discipline budgétaire et financière 
a pris fin le 31 décembre 2022. La fin de cette juridiction ne signifie pas la fin de la responsabilité financière, elle est au 
contraire renforcée. Avec l’ordonnance du 23 mars 2022, relative au régime de responsabilité financière des 
gestionnaires publics, le juge financier disposant dorénavant d’une chambre du contentieux de la Cour des Comptes 
dotée de moyens et de l’appui du réseau des Chambres régionales et territoriales des comptes. Tous les décideurs 
publics et leurs agents sont susceptibles d’être attraits devant la juridiction financière qui peut prononcer des amendes 
pouvant aller jusqu’à une demi-année de rémunération. 

Le Centre de Gestion du Doubs recommande de souscrire une assurance pour limiter les risques liés à ce nouveau 
régime. Le contrat "APICO Groupe" de l’Assurance Mutuelle des Fonctionnaires, permet aux établissements publics et 
administrations de souscrire un contrat d'assurance pour compte ayant pour objet de couvrir les Comptables Publics, 
Régisseurs et Ordonnateurs (les Gestionnaires Publics) exerçant en leur sein, contre la survenance de certains risques 
résultant de l'exercice de ces professions, en particulier en cas de procédure devant la Cour des Comptes. Le coût 
couvre la mobilisation d’un avocat habilité auprès de la Cour des Comptes, le paiement de ses honoraires, la prise en 
charge des frais de déplacement sur Paris, la prise en charge des éventuelles conséquences pécuniaires 
(responsabilité), ainsi qu’une défense responsabilité civile et le recours à une assistance psychologique. 

Pour autant, les amendes potentielles infligées par la Cour des Comptes resteront toujours à la charge de la ou des 
personne(s) condamnée(s). 
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L’Assurance Mutuelle des Fonctionnaires propose le produit assurantiel "APICO Groupe" pour un coût annuel de l’ordre 
de 1 900 €. Une fiche de synthèse du contrat est présentée en pièce jointe. 

Le comité syndical, après avoir entendu l’exposé du Président Patrick CORNE, et en avoir délibéré, décide à l’unanimité 
des présents et représentés ayant pris part à la délibération : 

� D’approuver le recours à une assurance collective des gestionnaires publics ; 

� D’autoriser le Président à souscrire une telle assurance destinée à couvrir l’ensemble des intervenants de 
la chaine comptable ; 

� D’autoriser le Président à signer tout document y afférent ; 

� D’inscrire les dépenses au budget correspondant. 

Fait et délibéré en séance, les jour, mois, an susdits. 

Pour extrait conforme 
  Le Président du SYDED, 

Patrick CORNE 
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